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Le 17 mars,  le maire UMP de Chalon/Saône,  G.  Platret,  a fait  savoir son
intention  de  mettre  en  place  un  « menu  unique »  dans  les  cantines
scolaires de la ville à la rentrée prochaine. Il existait jusqu'ici un plat de
substitution,  accessible  aux  enfants  ne  mangeant  pas  de  porc.  Un  tel
système facilitait évidemment la scolarisation des enfants juifs ou issus de
pays  arabo-musulmans.  L'intention  xénophobe,  raciste,  du  maire   de
Chalon/Saône est indiscutable.

Le  soir  même,  sur  TF1,  N.  Sarkozy,  président  de  l'UMP,  annonçait  son
soutien à cette décision. Il en profitait pour annoncer son « évolution » en
matière d'immigration. Il ne serait plus favorable à « l'intégration » mais à
« l'assimilation »,  c'est-à-dire  au  renforcement  des  politiques
discriminatoires. Le ralliement aux thèses du FN est évident.

« Laïcité » ?

Évidemment,  tout  ceci  serait  décidé  au  nom  de  la  laïcité  des
établissements. Pourtant, en 2007, Sarkozy affirmait devant le pape d'alors
que « la République a intérêt à ce qu'il existe une réflexion morale inspirée
des convictions religieuses ». Et ces gens défendraient la laïcité, avec ça ?
Quelle farce !

D'ailleurs, les hypocrites de l'UMP le savent bien : la restauration scolaire
n'a jamais fait partie des services publics concernés par les lois laïques,
depuis 1905. 

Une telle extension, dans le contexte actuel, ne peut être qu'une mesure
anti-immigrés,  raciste,  de  plus.  L'objectif  n'est  évidemment  pas  de
défendre l'Enseignement  Public et  laïc,  mais  de flatter  l'électorat  de Le
Pen.

Défense de l'Enseignement Public !

Lors de la même intervention télévisée, Sarkozy a précisé son objectif : « si
vous voulez que vos enfants aient des habitudes alimentaires (…) vous allez
dans un établissement privé confessionnel ».

Nous y voilà.

L'objectif de Sarkozy et de l'UMP n'est pas la « laïcité » dans cette affaire,
mais  de  stimuler  le  développement  d'établissements  scolaires  privés,
confessionnels,  accueillant  les  enfants  issus  de  l'immigration.  Pour
l'équipe  Sarkozy  ,  ce  type  d'établissements  sont  encore  trop  rares.
L'objectif est de les multiplier et d'accentuer ainsi la ségrégation scolaire,
d'avancer vers un système éducatif différencié selon l'origine sociale des
élèves..

Faire reculer les xénophobes

Tout doit être fait pour faire retirer le projet  du  maire de Chalon/Saône et
de l'UMP. A l'évidence, si le projet était adopté dans cette ville, d'autres
mairies suivraient « l'exemple ».
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La ministre de l'Enseignement, N. Vallaud-Belkacem (PS) a condamné le projet d'abandon des plats de
substitution.  C'est  bien  le  moins  qu'elle  pouvait  faire.  Mais  Valls,  pourtant  engagé  dans  une
pseudo- »croisade » contre le FN et ses « valeurs » n'est guère loquace sur ce sujet... Pourtant, ils ont
les moyens de prendre les mesures de rétorsion qui forceraient le maire de Chalon à reculer. Mais qui
peut croire qu'un gouvernement aussi lâche devant les réactionnaires en tous genres, les capitalistes,
puisse prendre les mesures nécessaires ?

Seule  la  mobilisation  indépendante  des  enseignants,  des  parents,  des  anti-racistes,  avec  leurs
organisations  pourra  faire  reculer  l'UMP.  C'est  à  la  construire  qu’œuvrent  les  militants  du  NPA,
notamment au sein des syndicats enseignants. 

D'ores et déjà ils soumettent à la discussion la proposition d'organiser  une descente en masse, à la
mairie de Chalon/Saône pour exiger du maire le retrait de son projet xénophobe.

Communiqué du NPA

Après le 1er tour des élections départementales
Le premier tour des élections départementales a
été  marqué  par  une  forte  abstention alors  que
tous  les  grands  partis  en  avaient  fait  un  enjeu
national  d’importance.  Bien  qu’en  baisse  par
rapport  au  précédent  scrutin,  cela  souligne  la
rupture entre les classes populaires, le monde du
travail, et les partis institutionnels plus soucieux
des intérêts des classes dominantes que de ceux
de  la  population.  Sans  surprise,  c’est  une
nouvelle claque dans les urnes pour le PS et sa
politique  soumise  au  Medef  menée  depuis
presque trois ans.

C’est  bien  cette  politique  qui  relance  l’UMP et
Sarkozy comme elle nourrit l’inquiétante montée
du  Front  National qui,  dimanche  prochain,
pourrait  obtenir un très grand nombre d’élus et
peut-être  même  remporter  quelques
départements.  Cette  situation  traduit  la
désespérance d’une grande partie du monde du
travail et la crise sociale et politique que génère
l’offensive  contre  la  population  mise  en  œuvre
par les gouvernements successifs pour alimenter
les  profits  d’une  minorité  de  patrons  et  de
banquiers.

 Loin  de  porter  une  réponse  à  la  crise  qui
corresponde aux intérêts de la population, Marine
Le Pen et le FN n’ont qu’une ambition :  aller au
pouvoir  pour  servir  les  intérêts  des  classes
dominantes  avec  encore  plus  de  brutalité,  en
prenant  celles  et  ceux  issus  de  l’immigration

comme  boucs  émissaires  pour  mieux  attaquer
l’ensemble  du  monde  du  travail.  Face  à  cette
menace,  nombreux  seront  celles  et  ceux  qui
voudront,  au  second  tour,  voter  contre  le  FN,
battre  l’extrême-droite.  Se  prêter  au  jeu  du
« front  républicain »,  auquel  invite  le  Parti
socialiste en votant pour l’UMP quand celle-ci est
face au FN, serait un leurre, un piège. Cependant,
face à la possibilité d'élection de membres du FN,
nous  appelons  à  battre  l’extrême-droite  quand
un candidat de gauche lui est opposé. 

Les  élections  et  le  PS  ne  sont  pas  un  rempart
contre la montée de l’extrême droite ou contre le
retour de Sarkozy qui joue de plus en plus sur le
même  terrain  que  Le  Pen.  Pour  s’opposer  au
retour  de  l’UMP  comme  à  la  montée  de
l’extrême-droite,  il  est  indispensable  de
combattre  la  politique  du  gouvernement  PS-
Medef. Il  est  urgent  que  les  salariés et  leurs
organisations  reprennent  le  chemin  des
mobilisations pour combattre les politiques pro-
patronales et la montée des droites extrêmes qui
en est la conséquence. 

La  journée  de  grève  et  de  manifestation du  9
avril sera une étape importante dans le bras de
fer  avec  ce  gouvernement,  en  particulier  pour
défaire  la  loi  Macron.  L’enjeu  est  de  regrouper
une  opposition  populaire  unifiant  tous  les
combats  contre  l’austérité,  le  chômage  et  le
racisme. 


